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« Ainsi, vous êtes disparus, mais pas oubliés.
Assommés, mais pas réfutés.
Vous tous, avec les autres incorrigibles
qui continuent la lutte.
Vous, qu’on ne peut amender,
vous, les partisans têtus de la vérité. »
Bertolt Brecht1



Ce livre est dédié à la mémoire de mes amis
   
Sergio Vieira de Mello, haut-commissaire aux droits de l’homme,
et ses vingt et un collaborateurs et collaboratrices
assassinés à Bagdad le 19 août 2003,
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AVANT-PROPOS
La visite de la cheikha


Palais des Nations à Genève : telle une Fata Morgana sur la mer, elle glissait à travers la « Salle des droits de l’homme et de l’alliance des civilisations », deux pendentifs sertis de diamants bleus aux lobes de ses oreilles, un triple collier d’or blanc autour du cou, les doigts parés de l’éclat de ses bagues. Une époustouflante tunique pourpre drapait de près sa haute silhouette, tandis que sa chevelure brune disparaissait en partie sous un turban assorti… La cheikha Mozah bint Nasser al-Missned, deuxième épouse de l’ancien émir du Qatar, cheikh Hamad Ben Khalifa al-Thani, et mère de l’actuel émir, étincelait de mille feux.
Elle prit place au centre de la tribune.
Dans l’immense salle – don du gouvernement espagnol au quartier général des Nations unies à Genève – se pressaient les ambassadrices et ambassadeurs, les directrices et directeurs des organisations spécialisées, divers invités. J’étais installé au troisième rang, légèrement décalé par rapport à la tribune.
À côté de moi était assis un homme trapu, au crâne luisant, au regard pétillant, mon ami Mohamed Siad Doualeh, grand poète de langue somalienne et ambassadeur de Djibouti.
Fasciné, il observait les traits étrangement figés de la femme. Se penchant vers moi, il m’interrogea : « Combien d’opérations chirurgicales ? » Elles étaient nombreuses selon la rumeur et, en effet, dans le beau visage de la cheikha, seuls les yeux verts paraissaient vivants.
C’était une fraîche matinée de l’automne 2015. Le secrétaire général des Nations unies, Ban Ki-moon, avait chargé la cheikha d’une mission importante : elle devait présenter aux dignitaires du siège européen l’« Agenda 2030 » de l’ONU.
Rappel historique. En septembre 2000, au seuil du nouveau millénaire, Kofi Annan, alors secrétaire général, avait convoqué à New York les chefs d’État et de gouvernement des 193 États membres de l’ONU. 165 d’entre eux avaient fait le voyage. Il s’était agi de dresser la liste des huit tragédies principales qui ravageaient l’humanité et de tracer les stratégies susceptibles de les éliminer. Ce document était intitulé Millenium Development Goals (Les Objectifs du millénaire pour le développement). Un délai de quinze ans avait été fixé, sinon pour éradiquer ces tragédies, du moins pour les atténuer de manière significative. Un exemple : le but numéro 1 exigeait que fût réduit de moitié, jusqu’à la fin de l’année 2015, le nombre des victimes de la faim et de la sous-alimentation dans le monde.
Au terme des quinze ans, le constat est amer : très rares sont les États frappés par une ou plusieurs des tragédies figurant sur la liste – avant tout dans l’hémisphère Sud – qui ont pu en venir à bout. La cible numéro 1, notamment, l’éradication de la faim et de la sous-alimentation, a été complètement manquée.
L’« Agenda 2030 », préparé sous la direction de Ban Ki-moon, invite les États membres à continuer le combat, sur des bases et en mobilisant des méthodes nouvelles. Cette fois, ce sont 37 tragédies qui ont été identifiées. Pour en finir avec chacune d’elles, une stratégie spécifique a été définie.
Quelque peu choqué, je demandai à mon voisin : « Pourquoi Ban Ki-moon a-t-il confié la mission prestigieuse de cette présentation à la cheikha du Qatar ? » Siad Doualeh, qui avait pris part pendant deux ans à l’élaboration de l’« Agenda 2030 » à New York, me répondit sobrement : « Les Qataris paient. »
 
Le Qatar est une presqu’île d’un peu plus de 10 000 kilomètres carrés dans le golfe Persique. Il partage avec l’Iran son plateau occidental et les fabuleuses réserves de gaz et de pétrole qu’il recèle.
Entre 250 000 et 300 000 Qataris, divisés en tribus à la coexistence difficile, peuplent la presqu’île. Depuis la fin de l’occupation anglaise, en 1971, la famille Al-Thani y règne en maître absolu.
Le Qatar est le premier exportateur de gaz naturel liquéfié du monde. Les plates-formes offshore y produisent 1 million de barils de pétrole par jour. Le pays a une seule frontière terrestre, avec l’Arabie Saoudite. À l’intérieur de leurs terres, les maîtres de Doha pratiquent un islam wahhabite rigoureux. La charia est la loi du pays.
La péninsule, longtemps dominée par les Perses, puis par les Ottomans, n’est qu’une immense plaine aride couverte de sable. 1,8 million de travailleuses et de travailleurs immigrés, provenant principalement du Bangladesh, du nord de l’Inde et du Népal, font tourner l’économie. La cheikha et son fils, l’émir actuel, les traitent en esclaves.
À leur arrivée, les immigrants doivent déposer leur passeport. Les abus sexuels commis sur les domestiques, les accidents de travail, les maltraitances sont innombrables. Les patrons qataris exercent un droit de vie et de mort sur leurs esclaves étrangers.
 
En matière de politique étrangère, l’émirat est un pur mercenaire des États-Unis. La plus grande base militaire américaine, en dehors des États-Unis, se trouve au Qatar : Al Udeid est même la plus grande base militaire aérienne du monde. Ses casernes, ateliers, aéroports, repaires sous-marins, hangars, dépôts et centres de communication couvrent presque le tiers du territoire national qatari.
Au Moyen-Orient, au Maghreb, là où les agents des services secrets, les financiers ou marchands d’armes qataris sont actifs, ils agissent sous contrôle américain.
Comparés aux maîtres de Doha, les Atrides de la mythologie grecque étaient d’aimables philanthropes. L’assassinat d’adversaires issus de tribus rivales, les coups d’État au sein de la tribu régnante sont coutumiers.
Un matin d’été de 1995, l’émir régnant eut l’inconséquence de partir en villégiature dans l’une de ses propriétés somptueuses du bord du Léman, près de Genève. L’un de ses fils saisit l’occasion pour le renverser. Commettant une première imprudence, l’émir l’avait nommé, peu auparavant, ministre de la Défense et chef des services secrets. D’ailleurs, l’émir était lui-même un usurpateur. Il était parvenu à monter sur le trône après en avoir chassé son oncle – par la violence. Quant à l’usurpateur de 1995, peut-être pour éviter d’être évincé à son tour, il a transmis en 2013 le pouvoir à son fils Tamim, l’actuel maître d’esclaves à Doha et fils préféré de la cheikha.
À l’issue d’une procédure de sélection totalement opaque, la FIFA a attribué, en 2010, au pays de la cheikha l’organisation de la Coupe du monde de football de 2022. Une décision qui assure à la famille régnante un formidable prestige. Depuis lors, de gigantesques chantiers – constructions d’autoroutes, de stades, d’hôtels de luxe, d’adductions d’eau, d’usines de désalinisation, etc. – couvrent l’émirat. Ces travaux pharaoniques dévorent les hommes. Depuis 2010, 1 400 travailleurs bangladeshis, indiens, népalais ont déjà été sacrifiés sur l’autel de la FIFA et des ambitions démesurées de l’émirat. Le 23 mars 2016, Amnesty International a publié un communiqué demandant aux bureaucrates zurichois de la FIFA d’honorer enfin leurs promesses et d’exiger des wahhabites de Doha qu’ils assurent, sur les chantiers, un minimum de protection aux travailleurs et paient aux familles des victimes des accidents de travail les indemnités promises. Amnesty International a fait un calcul : si l’hécatombe continue au même rythme, plus de 7 000 hommes et femmes migrants mourront sur les chantiers qataris d’ici à 2022.
Au moment où je rédige ces lignes, ni les apparatchiks de Zurich ni les wahhabites de Doha n’ont réagi à l’injonction d’Amnesty International.
 
Le soleil de l’après-midi était déjà haut dans le ciel quand, enfin, la cheikha acheva de lire son discours et que la cérémonie onusienne prit fin. À la sortie de la salle, je croisai un homme élégant, aux cheveux gris coupés court, au regard chaleureux, dans la soixantaine. C’était Guy Ryder, natif de Liverpool, sociologue diplômé de Cambridge, dirigeant du TUC (Trade Union Congress), puis de la Confédération internationale des syndicats libres, à Bruxelles. Au terme d’une mémorable bataille électorale en 2012, il est devenu directeur général de l’Organisation internationale du travail (OIT), dont le siège est à Genève. Nous faisons partie du même syndicat local, UNIA Genève. Conformément à la tradition du TUC, il interpelle ses amis en usant du joli mot (quoique un peu archaïque) de « Brother ».
Ryder me dit : « Le gouvernement de Doha viole en permanence à peu près toutes les conventions de l’OIT… Si les ouvriers continuent de mourir et d’être mutilés sur ses chantiers, il n’y aura pas de Coupe du monde de football en 2022… je te le promets. » Ryder parlait calmement. Je regardai ses yeux. Je ne doutai pas un instant qu’il tiendrait parole.
 
Pendant ces jours mémorables du 9 au 12 août 1941, la tempête souleva l’océan. La pluie battait la surface de l’eau. Le vent hurlait. Le croiseur USS Augusta, de la marine de guerre américaine, stationnait au large des côtes de Terre-Neuve. À son bord se trouvaient le président américain Franklin D. Roosevelt et le Premier ministre britannique Winston Churchill.
Le monde était à feu et à sang. Les monstres nazis et les impérialistes japonais dévastaient l’Europe et l’Asie.
Obstinés, visionnaires, Churchill et Roosevelt croyaient dur comme fer à la victoire finale des Alliés. Sur l’USS Augusta, secoués, trempés, ils jetaient les bases d’un ordre nouveau du monde. C’est dans la Charte de l’Atlantique proclamée après leur rencontre, le 14 août 1941, qu’apparaît pour la première fois le beau nom de « Nations unies ». Cette Charte de l’Atlantique a préfiguré et inspiré la charte fondatrice des Nations unies, signée le 26 juin 1945 à San Francisco.
Quatre piliers soutenaient ce nouvel ordre mondial : droit de chaque peuple de choisir la forme de gouvernement sous laquelle il entend vivre, et restitution à ceux qui en ont été privés par la force de leurs droits souverains ; bannissement de toute guerre entre les États, un mécanisme contraignant assurant la sécurité collective ; garantie de la jouissance et de la protection de tous les droits humains au bénéfice de tous les habitants de la planète ; réalisation de la justice sociale planétaire.
Pendant les décennies qui suivirent l’adoption de cette charte, un processus se déroula que n’avait anticipé aucun des deux dirigeants : la montée au pouvoir des oligarchies du capital financier de plus en plus universalisé, réduisant progressivement, puis détruisant carrément la souveraineté des États, principaux acteurs du nouvel ordre projeté.
La tâche proclamée des États réside dans la protection du bien public, dans la réalisation de l’intérêt général. Le capital financier, à l’inverse, ne connaît qu’une loi, celle de la maximalisation de ses profits dans le temps le plus court.
Devant le Conseil économique et social de l’ONU, les 23 organisations onusiennes, institutions spécialisées et autres agences et organes réunis, doivent chaque année présenter leur rapport de gestion : l’Organisation mondiale de la santé (OMS), à propos de la lutte contre les épidémies et les maladies endémiques ; l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (en anglais Food and Agriculture Organization of the United Nations, FAO) et le Programme alimentaire mondial (PAM), chargés de combattre la sous-alimentation et la faim ; l’Organisation météorologique mondiale (OMM), qui s’emploie à conjurer les dévastations dues au climat ; le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE, en anglais United Nations Environment Programme, UNEP), qui lutte contre la désertification des sols arables ; l’UNICEF (Fonds des Nations unies pour l’enfance, en anglais, à l’origine, United Nations International Children’s Emergengy Fund), qui se consacre à réduire la mortalité infantile, etc.
En 2016, le nombre total des victimes tombées sur tous ces champs de bataille dépasse les 54 millions. Par comparaison, morts civils et militaires confondus, la Seconde Guerre mondiale a fait 57 millions de victimes en six ans.
La « troisième guerre mondiale », dont les peuples de l’hémisphère Sud sont les principales victimes, a commencé depuis longtemps.
Cet ordre cannibale du monde s’est imposé presque subrepticement. De très minces oligarchies capitalistes, infiniment puissantes et échappant presque totalement à tout contrôle étatique, syndical, social, accaparent aujourd’hui l’essentiel des richesses de la planète et dictent leur loi aux États.
L’ONU est anémique. Le rêve qui l’avait portée, l’instauration d’un ordre public mondial, a été brisé. Ses moyens de combat se révèlent largement inopérants face à la toute-puissance des oligarchies privées.
Et pourtant ! Sous la braise apparemment mourante couve le feu. Dans les ruines de l’ONU, rôde l’espérance. C’est que l’organisation collective du monde sous l’empire du droit, ayant pour buts la justice sociale planétaire, la paix et la liberté, demeure l’ultime horizon de l’histoire.
Il n’y en a pas d’autre.
« Tous les êtres humains naissent libres en dignité et en droit. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. » Telle est l’exigence formulée par l’article premier de la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 – et que tous les États membres des Nations unies ont signée.
Aussi aliénées par le mensonge néolibéral diffusé par les oligarchies régnantes que soient à présent les consciences collectives, toutes sont pénétrées de l’idée d’identité de tous les êtres humains.
Plus l’horreur, la négation et le mépris de l’autre dominent à travers le monde, plus l’espérance, mystérieusement, grandit. L’insurrection des consciences est proche. À nouveau.
Rousseau, Voltaire, Diderot, d’Alembert, Montesquieu sont au fond les inspirateurs de la Charte de l’ONU. Les Lumières ont nourri les principes fondateurs de la diplomatie multilatérale. La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 est la copie presque conforme de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen des révolutionnaires français de 1789.
Ernst Bloch lance cet appel énigmatique : « En avant, vers nos racines1 ! »
J’entends participer à ce combat. Au nom de la renaissance d’une ONU moribonde, mon livre entend armer les hommes et les femmes de bonne volonté.
 
En voici le plan.
Le premier chapitre dit l’ordre cannibale du monde actuel et rappelle les buts que l’ONU s’est fixés en 2016, dans son « Agenda 2030 », pour le renverser. La pratique meurtrière des « fonds vautours » est traitée comme symptôme de cet ordre.
Le deuxième chapitre est plus personnel. Il explique pourquoi, après la publication, il y a près d’un quart de siècle, d’un livre à forte connotation autobiographique, Le Bonheur d’être suisse2, je m’accorde aujourd’hui une autre pause au bord du chemin : je souhaite faire le point sur les combats que j’ai livrés, ceux que j’ai gagnés, ceux que j’ai perdus, ceux qui nous attendent et que nous devrons livrer ensemble. Au cours de ces vingt-cinq dernières années, en particulier depuis ma nomination en 2000 comme rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à l’alimentation, ces combats se mènent essentiellement sur les champs de bataille de l’ONU.
Les troisième et quatrième chapitres rappellent les principes fondateurs de l’ONU et leur genèse historique. Deux stratégies politiques, au sens large du terme, dominent et s’opposent à l’échelle de la planète : la stratégie impériale (sous l’impulsion des États-Unis) et la diplomatie multilatérale, plus modeste, plus patiente, telle que la recommande l’ONU. Le cinquième chapitre s’attache à décrire la stratégie impériale et sa justification idéologique.
Dans les sixième et septième chapitres, sous les titres « La guerre et la paix » et « La justice universelle », je tente de montrer comment, sur trois continents, les Casques bleus de l’ONU s’efforcent de maintenir, voire, dans certains cas, d’instaurer la paix, et comment les juges siégeant dans les différentes cours de justice internationales créées par l’ONU disent le droit.
Un spectre hante la diplomatie multilatérale contemporaine : celui du destin tragique de la Société des Nations (SDN), créée au sortir de la Première Guerre mondiale en vertu du traité de Versailles, donc par les Alliés, à l’initiative du président américain Thomas Woodrow Wilson (et, dans une moindre mesure, de Léon Bourgeois, l’homme politique français qui en fut le premier président du Conseil). La création de la SDN fut ratifiée par 63 États au total (mais jamais par les États-Unis, le Sénat américain, en s’opposant à la ratification du traité de Versailles, ayant voté de fait contre l’adhésion à la SDN). Le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale signa son acte de décès. Le huitième chapitre est consacré à la SDN, dont la défaite obsède aujourd’hui les cadres de l’ONU, y compris moi-même.
Hier rapporteur spécial, aujourd’hui vice-président du comité consultatif du Conseil des droits de l’homme des Nations unies, mon travail est fortement contesté par les gouvernements de Washington et de Tel-Aviv, mais aussi par nombre d’organisations prétendument « non gouvernementales » créées à l’initiative de ces derniers. Je répondrai à ces campagnes de diffamation dans un neuvième chapitre intitulé « Palestine ».
Où gît l’espoir ? Entre autres dans le projet de réhabilitation de l’ONU et de remise à l’ordre du jour de l’usage des instruments de lutte qu’elle fournit. Dans Les Frères Karamazov, Fiodor Dostoïevski écrit : « Chacun est responsable de tout devant tous. » Le chapitre de conclusion dira ce qu’est la tâche de chacun.
À Rome, au cours de l’été 1961, eut lieu la première rencontre de Jean-Paul Sartre avec Frantz Fanon, psychiatre antillais et combattant de la révolution algérienne. De Fanon, Sartre écrivit par la suite : « Nous avons été les semeurs de vent ; la tempête, c’est lui3. »
Connaître l’ennemi, combattre l’ennemi.
Un livre peut aider à démasquer l’ennemi, à libérer les consciences, à semer le vent. Mais ce sont les peuples qui, demain, abattront l’ordre meurtrier du monde et feront refleurir l’espérance née jadis, en 1941, sur l’USS Augusta.
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1
Les riches contre les peuples


Warren Buffet est classé par le magazine économique américain Forbes comme l’un des hommes les plus riches du monde. Il y a quelques années, il déclarait sur CNN : « There’s class warfare, all right, but it’s my class, the rich class, that’s making war, and we’re winning » (« La lutte des classes ça existe, évidemment, mais c’est ma classe, la classe des riches, qui en est à l’initiative. Et cette guerre, nous sommes en train de la gagner1 »).
Le préambule de la Charte des Nations unies s’ouvre sur ces mots : « We the People of the United Nations… » (« Nous, les peuples des Nations unies… »). C’est à l’ONU – plus précisément aux États alliés qui ont signé sa charte, le 26 juin 1945, à San Francisco – qu’incombe la tâche de protéger et de garantir les intérêts collectifs des peuples, le bien public universel.
Or, ces intérêts sont aujourd’hui attaqués de toutes parts par la classe des riches, celle des Warren Buffet. Les États ont été vidés de leur capacité normative et de leur efficacité. Ils se sont fait, en quelque sorte, mettre K.-O. par les détenteurs – ceux-là, ultraperformants – du capital financier mondialisé.
Mon plus récent combat, celui que je mène contre les fonds vautours, illustre cette réalité d’une façon paradigmatique, quoique le champ de bataille soit restreint.
Le champ de bataille en question est, en effet, le Conseil des droits de l’homme des Nations unies. Formé de 47 États élus par l’Assemblée générale, au prorata du nombre d’États de chacun des cinq continents, le Conseil des droits de l’homme est – après l’Assemblée générale (le parlement de l’ONU) et le Conseil de sécurité (son gouvernement) – la troisième instance la plus importante de l’ONU. Sa compétence est double : examiner périodiquement la politique des droits de l’homme menée par les 193 États membres de l’ONU et créer des normes de droit international nouvelles lorsque des situations inédites l’exigent.
Le Conseil des droits de l’homme possède un organe subsidiaire, le comité consultatif. Composé de 18 experts (dont 3 issus du groupe des États occidentaux), celui-ci instruit des dossiers et formule des propositions à l’intention du Conseil. Il n’a pas le pouvoir de décision. Mais son influence est considérable, dans la mesure où les ambassadeurs et ambassadrices qui composent le Conseil ne sont que rarement des spécialistes en matière de droits de l’homme.
Les membres du comité consultatif sont nommés par le Conseil sur proposition de leur État d’origine, mais leur mandat n’est pas impératif et ils agissent en toute liberté. Objectivité, neutralité et indépendance sont exigées d’eux par le règlement du comité.
Membre de ce comité depuis 2008, j’avoue n’être pas un instant « neutre » dans mon travail. Les droits de l’homme sont une arme formidable aux mains de ceux qui veulent changer le monde, apaiser les souffrances d’autrui, briser le bras des prédateurs. Et pour progresser, ce combat suppose que l’on passe des alliances. L’indépendance signifie la solitude. Or, on ne gagne pas un combat tout seul. L’alliance avec des États membres du Conseil, avec tel ou tel collègue à l’intérieur du comité est l’une des conditions de la victoire.
Dans la lutte des classes mondiale, la guerre des riches contre les peuples menée à l’initiative des Warren Buffet, il faut choisir son camp.
Les peuples des pays pauvres se tuent au travail pour financer le développement des pays riches. Le Sud finance le Nord, et notamment les classes dominantes des pays du Nord. Le plus puissant des moyens de domination du Nord sur le Sud est aujourd’hui le service de la dette.
Les flux de capitaux Sud-Nord sont excédentaires par rapport aux flux Nord-Sud. Les pays pauvres versent annuellement aux classes dirigeantes des pays riches beaucoup plus d’argent qu’ils n’en reçoivent d’elles, sous la forme d’investissements, de crédits de coopération, d’aide humanitaire ou d’aide dite au « développement ».
Dans la structure de la dette extérieure d’un pays, on distingue la dette souveraine – celle qui a été contractée par l’État – et la dette globale. Cette dernière cumule la dette souveraine et celle qui a été engagée à l’initiative des entreprises privées du pays concerné.
Tous les pays en voie de développement – sauf les BRICS (en anglais : Brazil, Russia, India, China, South Africa2) – avaient au 31 décembre 2015 une dette souveraine de 1 539 milliards de dollars et une dette totale de 3 170 milliards de dollars3.
Le service de la dette maintient les peuples de l’hémisphère Sud en esclavage.
Périodiquement, certains pays surendettés sombrent dans la faillite. Ils sont devenus insolvables, donc incapables de verser à leurs créanciers les intérêts et les tranches d’amortissement qu’ils leur doivent. Les réserves de devises détenues par leurs banques centrales fondent. Ces pays sont réputés « en cessation de paiement ». Dans les Bourses du monde, leurs obligations s’effondrent. Ils ne peuvent plus lancer d’emprunts. Ils ne peuvent plus rien importer. La crise s’installe, les exportations chutent, les devises ne rentrent plus, le chômage explose. Les monnaies nationales s’effondrent.
En matière de dettes et de faillites, les législations nationales respectives fixent des procédures détaillées et offrent une multitude de solutions, allant du moratoire sur les dettes jusqu’à la mise en faillite ordonnée de l’entreprise (avec privilège pour les salariés, etc.). Rien de tel sur le plan international. Ici, c’est le pur rapport de force qui a cours, et il oppose pays débiteurs et banquiers internationaux.
Dans les dernières décennies sont apparus sur ce terrain de nouveaux acteurs : les fonds vautours, ainsi nommés du fait de leur caractère rapace et charognard. Les fonds vautours sont des fonds d’investissement spéculatifs, enregistrés dans des paradis fiscaux et qui sont spécialisés dans l’achat de dettes sur le marché secondaire4, largement en dessous de leur valeur nominale, avec pour objectif d’engranger des profits maximaux. Ils échappent à tout contrôle public.
Comment ces fonds vautours procèdent-ils ?
Les États écrasés par la dette doivent périodiquement négocier une réduction des obligations qu’ils ont émises. Techniquement, ces négociations aboutissent – si elles y parviennent – au retrait des obligations originelles et à la mise en circulation de nouveaux titres (de nouvelles créances), dites « restructurées ». La valeur des créances peut ainsi, par exemple, être réduite de 70 % : dans ce cas, le banquier recevra un nouveau titre d’une valeur équivalant à 30 % de l’ancienne créance. Toutefois, les anciens titres ne disparaissent pas et restent disponibles sur le marché secondaire.
Les fonds vautours sont la propriété d’individus extrêmement riches. Ceux-ci disposent de trésors de guerre se chiffrant en milliards de dollars. Ils commandent à des bataillons d’avocats capables d’engager des procédures sur les cinq continents, pendant dix ou quinze ans s’il le faut. Comment s’y prennent-ils ? Eh bien, ils achètent, sur le marché secondaire, à prix cassés, d’anciennes obligations. Puis ils attaquent les pays débiteurs devant des juridictions étrangères pour obtenir le remboursement des créances à hauteur de 100 % de leur valeur.
En 2015, 227 procédures menées par 26 fonds vautours étaient en cours devant 48 juridictions différentes contre 32 pays débiteurs. La proportion de succès remportés par les fonds vautours durant ces dix dernières années, de 2005 à 2015, s’élève à 77 %. Les profits qu’ils en ont tirés pendant cette période ont oscillé entre 33 et 1 600 %.
Les juridictions britanniques et américaines sont les plus recherchées par les vautours. Une étude du Wall Street Journal montre qu’entre 1976 et 2010, 120 procès ont été menés devant les tribunaux de ces deux pays contre 26 pays débiteurs. 89 % de ces procès ont abouti à un jugement favorable aux vautours.
Les fonds vautours tuent. En voici un exemple. En 2002 – suite à une sécheresse effroyable –, la famine provoqua la mort de dizaines de milliers d’êtres humains au Malawi. Sur les 11 millions d’habitants de ce pays du sud-est africain, 7 se sont trouvés gravement sous-alimentés. Le gouvernement était dans l’incapacité de venir en aide aux victimes, puisque quelques mois auparavant il avait dû vendre sur le marché libre ses stocks de réserve de maïs (40 000 tonnes !) de la National Food Reserve Agency (NFRA). Un fonds vautour avait obtenu, devant un tribunal britannique, la condamnation du Malawi au versement de plusieurs dizaines de millions de dollars…
L’éditorialiste du Financial Times, Martin Wolf, n’est vraiment pas ce qu’on appelle un révolutionnaire. Pourtant, il écrit : « It is unfair to the real vultures to name the holdouts such since at least the real vultures perform a valuable task ! » (« Nommer ces fonds “vautours” est une insulte faite aux vautours, puisque ces derniers jouent parfois un rôle utile5 ! »). Il a raison : les vautours nettoient les carcasses des bêtes mortes dans les savanes et évitent ainsi la diffusion des épidémies…
Les propriétaires de fonds vautours sont parmi les plus terribles prédateurs du système capitaliste.
En voici quelques spécimens.
Michael F. Sheehan, appelé Goldfinger par ses collègues de la City de Londres (en référence au « méchant », obsédé par l’or, des aventures de James Bond), possède Donegal International, domicilié aux îles Vierges. En 1979, la Zambie importa de Roumanie pour 30 millions de dollars d’équipements agricoles. Mais, en 1984, la Zambie se retrouva en cessation de paiement. Donegal International acheta pour 3 millions de dollars la créance roumaine. Goldfinger entreprit alors de porter plainte devant la justice de Londres pour obtenir le paiement des 30 millions. Il eut gain de cause, puis fit saisir à travers le monde les exportations de cuivre zambien, des immeubles appartenant au gouvernement zambien, des camions zambiens entrant en Afrique du Sud, etc. Finalement, le gouvernement de Lusaka plia. Au terme d’un accord extrajudiciaire, il s’engagea à verser 15,5 millions de dollars à Goldfinger.
Peter Grossmann, propriétaire de FG Capital Management, enregistré dans le paradis fiscal de l’État de Delaware, a, de son côté, mis à genoux la République démocratique du Congo. EnergoInvest est une entreprise de l’ex-Yougoslavie, qui a livré à la RDC (alors appelée Zaïre) des équipements électriques en vue de l’édification d’un barrage sur le fleuve Congo. Fin 1980, le gouvernement de Kinshasa cessa ses paiements. Grossmann acheta alors à EnergoInvest, actuellement propriété du gouvernement de Bosnie, l’ensemble de ses créances pour 2,5 millions de dollars. Puis il présenta au gouvernement de Kinshasa un commandement à payer de 100 millions de dollars. La Chambre internationale de commerce à Paris valida sa créance. Dès lors, Grossmann fit saisir partout dans le monde les cargaisons de minerai en provenance du Congo, les comptes étrangers des entreprises congolaises, etc.
Tête ronde et chauve, yeux de poisson, myope, Paul Singer, maître d’Elliott Management et de NML Capital, possède une fortune personnelle évaluée à 17 milliards de dollars6. En 1995, une crise économique secoua le Pérou. Des banques firent faillite. Singer acheta leurs « distressed debts » (dettes décotées) pour 11 millions de dollars. Le gouvernement péruvien avait garanti les dettes des banques. Singer porta plainte contre le gouvernement de Lima à New York. En 2000, il obtint 58 millions de dollars du gouvernement péruvien.
En 2001, l’Argentine, troisième économie d’Amérique latine derrière le Brésil et le Mexique, se retrouva en faillite. Elle cessa alors de payer les tranches d’amortissement et les intérêts sur sa dette souveraine qui s’élevait à 81 milliards de dollars. Le chômage dépassa les 20 % de la population active. La monnaie fut dévaluée d’environ 75 % par rapport au dollar. Les réserves de devises de la banque centrale fondirent. 47 % de la population tomba dans la pauvreté extrême. Cette catastrophe était due avant tout à la dictature militaire, qui avait légué à l’Argentine la plus écrasante dette souveraine jamais connue dans l’histoire.
Le gouvernement argentin convoqua alors les banquiers créanciers. La négociation dura deux ans. Désireux de récupérer au moins une partie de leurs avoirs, les banquiers acceptèrent finalement de réduire leurs créances de 70 %.
L’État argentin émit donc de nouveaux titres restructurés, portant 30 % de la valeur initiale. Mais les anciens titres continuèrent à circuler sur le marché secondaire. Les fonds vautours, et notamment ceux de Paul Singer, rachetèrent à prix cassés les anciennes créances.
Un accord signé en 2003 permit à l’Argentine de respirer. Le président Néstor Kirchner, élu du parti justicialiste (péroniste), s’engagea alors dans la lutte contre la misère extrême. Dès 2004, le taux des « extrêmement pauvres » tomba de 47 à 16 % de la population. Avant 2003, le gouvernement avait investi 9,5 % du produit national brut dans des programmes sociaux (santé, écoles, subventions aux aliments de base, etc.) Après la réduction massive de la dette, ces investissements grimpèrent à 15,6 %.
Mais sur le front de la lutte contre les fonds vautours les échecs s’enchaînèrent. Quelques exemples.
Le tribunal fédéral du district de New York condamna ainsi le gouvernement de Buenos Aires à payer une somme de 1,33 milliard de dollars à Paul Singer pour une créance que celui-ci avait acquise à prix cassé. Singer réalisa, sur ce coup, un profit de 1 600 % ! De la Casa Rosada, Néstor Kirchner adressa une lettre à New York, par laquelle il refusait de reconnaître le jugement. Mais les défaites succédèrent aux défaites, les juges américains donnant systématiquement raison aux fonds vautours.
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